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ORDRE DE RENVOI 

 

Extrait des Journaux du Sénat du mardi 1er mars 2022: 

L’honorable sénatrice Gagné propose, appuyée par l’honorable sénateur Gold, c.p., 

Que le Comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé à étudier, afin d’en faire 
rapport, les dépenses prévues dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2022; 

Que, aux fins de cette étude, le comité soit autorisé à se réunir même si le Sénat siège à ce 
moment-là ou est ajourné, l’application des articles 12-18(1) et 12-18(2) du Règlement étant 
suspendue à cet égard. 

La motion, mise aux voix, est adoptée. 

Le greffier du Sénat, 

Gérald Lafrenière 
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SOMMAIRE 

Dans le cadre de son rôle de surveillance, le Comité sénatorial permanent des finances nationales s’est 

penché sur le Budget supplémentaire des dépenses (C) de l’exercice se terminant le 31 mars 2022, qui lui a 

été renvoyé le 1er mars 2022. 

Le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021‑2022 présente des dépenses budgétaires 

supplémentaires d’un montant total de 17,1 milliards de dollars, soit 13,2 milliards de dollars au titre des 

crédits à voter, et une augmentation de 3,9 milliards de dollars au titre des dépenses législatives prévues. 

De ces montants, environ 6,9 milliards de dollars (53 %) des dépenses votées sont consacrés à la réponse 

du gouvernement à la pandémie mondiale de COVID‑19. 

Pour examiner le Budget supplémentaire des dépenses (C), le comité a tenu deux réunions et interrogé 

26 fonctionnaires de cinq organismes qui demandent des crédits votés d’environ 8,9 milliards de dollars 

dans le budget supplémentaire des dépenses, soit 67 % du montant total des crédits votés demandés. Le 

comité a aussi entendu le directeur parlementaire du budget. 

Vu le peu de temps accordé, le comité a reçu des réponses incomplètes à certaines questions durant son 

étude. Les ministères ont convenu de lui fournir des réponses complémentaires par écrit d’ici 

le 9 mars 2022. Au moment de la rédaction, le comité n’a toujours pas reçu celles des ministères suivants : 

• Santé Canada; 

• Infrastructure Canada. 

Au cours de l’étude, il est arrivé à plusieurs reprises que le comité ne reçoive pas à temps les 

renseignements demandés. Le comité est conscient que, en cette période sans précédent, les 

fonctionnaires doivent composer avec des circonstances difficiles. Cependant, les problèmes perdurent et le 

comité n’a pas constaté beaucoup d’amélioration depuis les derniers examens des documents budgétaires. 

Le comité juge la situation inacceptable : lorsque les autorités compétentes tardent à répondre à nos 

questions ou omettent de nous fournir les renseignements demandés, elles réduisent notre capacité de 

remplir notre mandat, qui est d’examiner les dépenses du gouvernement au nom de la population 

canadienne. 

Le Comité a aussi fait les observations suivantes : 

1. Le comité reconnaît que, au fil de la réouverture de l’économie, le gouvernement continue d’investir 

dans les services de soutien à la santé mentale destinés aux Canadiens les plus touchés par la 

pandémie. Il exhorte le gouvernement à explorer différentes méthodes d’action qui permettraient de 

reconnaître et de corriger les inégalités économiques et sociales qui nuisent trop souvent à la santé 

mentale. Bien qu’il salue les efforts constamment déployés par le gouvernement pour acheter des 

produits thérapeutiques et les fournitures médicales liées à la COVID-19, le comité le presse aussi 

d’être franc et transparent dans sa stratégie d’approvisionnement afin de garantir que les inventaires 

des stocks sont suffisants et que des comptes sont rendus sur l’utilisation des deniers publics. 

2. Le comité prend acte des mesures déployées par Santé Canada pour obtenir des trousses de 

dépistage rapide, mais leur financement se retrouve dans deux autres projets de loi. Même si 

Santé Canada a donné des détails sur cette approche lors du témoignage de ses fonctionnaires, le 

comité regrette que le Ministère n’ait pas fourni immédiatement des explications claires sur ce 

mécanisme de financement dans le document budgétaire, car il entrave l’habileté des membres du 

comité à remplir leur mandat de parlementaire. En conséquence, le comité presse le gouvernement 
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de mettre fin à cette pratique de financement et d’éviter une telle opacité à l’avenir. Nous avons 

également l’intention de demander des explications au Secrétariat du Conseil du Trésor et nous nous 

attendons à ce qu’il continue à surveiller la situation. 

3. Plus de quatre ans après sa création, Services aux Autochtones Canada (SAC) n’a toujours pas établi 

de cibles pour différents indicateurs de rendement. De plus, SAC n’a pas produit de rapport sur la 

plupart des résultats de l’exercice 2020-2021. Nous jugeons cette situation inacceptable, et nous 

pressons SAC d’agir sans tarder de pair avec ses partenaires autochtones afin d’établir des cibles 

pour ses indicateurs de rendement et de communiquer les résultats en temps utile. Par ailleurs, Santé 

Canada et SAC ont demandé du financement pour répondre au problème du racisme anti-autochtone 

dans le domaine des soins de santé. Leurs représentants ont indiqué que des discussions avec tous 

les partenaires étaient en cours et qu’il fallait consacrer plus d’efforts pour remédier au manque de 

données sur le racisme anti-autochtone. Le comité continuera de surveiller les indicateurs de 

rendement et la production de rapports sur les résultats relativement à ce financement. 

4. La lutte contre l’itinérance au Canada doit être financée, car il s’agit d’un problème sérieux. À ce sujet, 

le comité presse le gouvernement d’intensifier ses collaborations avec ses partenaires provinciaux, 

territoriaux, autochtones et municipaux pour la répartition équitable des fonds selon les besoins 

propres à chaque région, et de fournir la documentation appropriée, tout particulièrement en ce qui a 

trait aux ressources consacrées aux communautés vulnérables. 

5. Les menaces contre la cybersécurité sont complexes, changent rapidement et ne cessent de croître. Il 

est essentiel que les ministères maintiennent et renforcent leur capacité de se défendre contre les 

cybermenaces et d’y répondre. Le comité encourage Affaires mondiales Canada à affecter 

suffisamment de ressources à la sécurité de son infrastructure et de l’information de ses missions. 
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INTRODUCTION 

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales joue un rôle important, au nom du Parlement et 

des Canadiens et des Canadiennes, dans l’examen des plans de dépenses du gouvernement fédéral 

exposés dans le budget principal et le budget supplémentaire des dépenses. Il étudie et présente des 

rapports sur les dépenses gouvernementales proposées afin de déterminer si elles sont raisonnables, si 

elles tiennent compte de l’optimisation des ressources, si elles permettent l’atteinte des objectifs du 

gouvernement et si elles permettent aux parlementaires de faire un suivi des sommes dépensées. 

Comme le budget principal des dépenses n’indique pas la totalité des dépenses annuelles, le gouvernement 

soumet également des budgets supplémentaires des dépenses à l’approbation du Parlement, 

habituellement à l’automne et à l’hiver. 

Le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022 a été déposé au Sénat le 21 février 2022 et 

renvoyé au Comité sénatorial permanent des finances nationales (le Comité) le 1er mars 2022. Il s’agit du 

troisième et dernier budget supplémentaire des dépenses prévu pour cet exercice. 

Sur les 126 organisations représentées dans le Budget principal des dépenses 2021-2022, 75 organisations 

figurent dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022 : 5 pour information seulement et 70 

pour examen par le Parlement. Comme l’indique le tableau 1, le budget supplémentaire des dépenses fait 

état de 13,2 milliards de dollars demandés au titre des crédits budgétaires votés, et prévoit une 

augmentation de 3,9 milliards de dollars au titre des dépenses législatives. Il s’agit à ce jour d’une 

augmentation de 4,3 % des autorisations budgétaires votées. 

Tableau 1 – Autorisations à ce jour et Budget supplémentaire des dépenses 2021-2022 (en $) 

 Autorisations à ce jour 
Budget supplémentaire des 

dépenses (C) 
Écart (%) 

Dépenses budgétaires 

Crédits votés 174 576 216 519 13 209 519 773 7,6 % 

Postes législatifs 222 203 858 323 3 856 630 442 1,7 % 

Total des dépenses budgétaires 396 780 074 842 17 066 150 215 4,3 % 

Dépenses non budgétaires 

Crédits votés 180 703 004 0 – 

Postes législatifs 7 299 369 815 -399 757 571 -5,5 % 

Total des dépenses non 
budgétaires 

7 480 072 819 -399 757 571 -5,3 % 

Source : Tableau préparé par les auteurs à partir de données tirées de Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Budget 
supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022. 

La baisse de 399,8 millions de dollars des dépenses non budgétaires législatives est principalement 

attribuable :  

▪ à une augmentation liée au Crédit d’urgence pour les grands employeurs (320,0 millions de dollars) qui 
offre aux grands employeurs touchés par la pandémie une aide à court terme sous forme de liquidités;  

▪ à une révision des prévisions des prêts d’études et des prêts aux apprentis (baisse de 719,8 millions). 

Pour examiner le Budget supplémentaire des dépenses (C), le comité a tenu deux réunions et interrogé 

26 fonctionnaires de cinq organismes qui demandent des crédits votés d’environ 8,9 milliards de dollars 

dans le budget supplémentaire des dépenses, soit 67 % du montant total des crédits votés demandés. Le 

comité a aussi entendu le directeur parlementaire du budget. 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/budgets-supplementaires/budget-supplementaire-depenses-c-2021-2022.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/budgets-supplementaires/budget-supplementaire-depenses-c-2021-2022.html


  PAGE 9 

 

Le présent rapport met en lumière les questions abordées au cours de l’examen du Budget supplémentaire 

des dépenses (C) 2021-2022. 

Pour obtenir d’autres renseignements sur les audiences, consultez la transcription des réunions du comité, 

accessible sur son site Web : https://sencanada.ca/fr/comites/nffn/etudesetprojetsdeloi/43-2.  

https://sencanada.ca/fr/comites/nffn/etudesetprojetsdeloi/43-2
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1 AGENCE DE SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA 

L’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) a pour mission de promouvoir la santé, de prévenir et 

contrôler les maladies chroniques, les maladies infectieuses et les blessures, de se préparer et d’intervenir 

en cas d’urgence en matière de santé publique, en plus de renforcer la collaboration intergouvernementale 

dans le domaine de la santé publique, et de faciliter l’adoption d’approches nationales en matière 

d’élaboration de plans et de politiques en santé publique. 

 

1.1 Aperçu des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, l’Agence de la santé publique du Canada 

demande des crédits votés additionnels de 3 020 401 379 $ pour 15 postes : 

▪ 1 000 000 000 $ pour l’acquisition de produits thérapeutiques supplémentaires (COVID-19); 

▪ 750 000 000 $ pour l’acquisition de trousses de dépistage rapide supplémentaires (COVID-19); 

▪ 687 230 056 $ pour l’achat de vaccins et d’équipement de protection individuelle (COVID-19); 

▪ 500 000 000 $ pour soutenir les mesures d’urgence liées à la pandémie (COVID-19); 

▪ 56 199 716 $ pour améliorer les soutiens et les services de santé mentale (COVID-19) (budget de 
2021); 

▪ 9 600 000 $ pour les contre-mesures médicales visant les menaces chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucléaires, dont la grippe pandémique; 

▪ 8 451 115 $ pour les preuves de certificats de vaccination (COVID-19); 

▪ 2 968 129 $ pour créer une stratégie nationale sur l’autisme (budget de 2021); 

▪ 1 975 845 $ pour l’Accord sur la relance sécuritaire pour les investissements fédéraux dans les tests, la 
recherche des contacts et la gestion des données (COVID-19); 

▪ 1 916 198 $ pour le Cadre d’apprentissage et de garde des jeunes enfants autochtones; 

▪ 842 793 $ pour l’engagement à l’égard de l’évacuation, de l’immigration et de la réinstallation de 
ressortissants afghans au Canada; 

▪ 570 661 $ pour la prévention du diabète et l’amélioration des traitements (budget de 2021); 

▪ 443 149 $ pour le Fonds du programme de maladies infectieuses et de changements climatiques; 

▪ 146 434 $ pour faire avancer le Plan d’action national pour mettre fin à la violence fondée sur le genre 
(budget de 2021); 

▪ 57 283 $ comme réinvestissement des redevances de la propriété intellectuelle. 

Observations du comité 

Le comité reconnaît que, au fil de la réouverture de l’économie, le gouvernement continue d’investir 

dans les services de soutien à la santé mentale destinés aux Canadiens les plus touchés par la 

pandémie. Il exhorte le gouvernement à explorer différentes méthodes d’action qui permettraient de 

reconnaître et de corriger les inégalités économiques et sociales qui nuisent trop souvent à la santé 

mentale. Bien qu’il salue les efforts constamment déployés par le gouvernement pour acheter des 

produits thérapeutiques et les fournitures médicales liées à la COVID-19, le comité le presse aussi 

d’être franc et transparent dans sa stratégie d’approvisionnement afin de garantir que les inventaires 

des stocks sont suffisants et que des comptes sont rendus sur l’utilisation des deniers publics. 
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Il s’agit d’une augmentation de 25 % par rapport au total des crédits votés de l’ASPC jusqu’à ce jour 

(13 070 283 844 $). 

L’augmentation de 300 835 958 $ des dépenses législatives prévues pour l’ASPC est attribuable aux 

paiements pour preuve de vaccination en vertu de la Loi d’exécution de la mise à jour économique et 

budgétaire de 2021 et aux contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés. Le total des 

dépenses budgétaires prévues jusqu’à ce jour pour l’ASPC (crédits votés, dépenses législatives et 

transferts) s’élève à 16 760 431 770 $. 

1.2 Achat et distribution des contre-mesures liées à la COVID-19 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, l’Agence de la santé publique du Canada 

(ASPC) demande une certaine somme pour plusieurs postes budgétaires consacrés aux mesures contre la 

COVID-19. Il s’agit notamment de 1 milliard de dollars pour l’acquisition de produits thérapeutiques 

supplémentaires, de 750 millions de dollars pour l’acquisition de trousses de dépistage rapide 

supplémentaires, de 687 millions de dollars pour l’achat de vaccins et d’équipement de protection 

individuelle et de 500 millions de dollars pour soutenir les mesures d’urgence liées à la pandémie. 

Les fonctionnaires ont expliqué que la stratégie d’achat des vaccins a évolué au fil du temps en fonction de 

la demande et des avis scientifiques. Leurs ententes sur les vaccins avec et sans ARN messager leur ont 

permis d’offrir aux Canadiens des doses primaires, des doses de rappel et des doses pour les enfants, ainsi 

que de donner accès aux derniers vaccins s’ils sont soumis aux fins d’homologation. 

En ce qui concerne les actions du Canada pour la vaccination dans le monde, les fonctionnaires ont 

confirmé l’engagement du pays à faire un don équivalant à 200 millions de doses de vaccins au mécanisme 

COVAX. Ils ont ajouté que le Canada a fait don à ce jour de l’équivalent d’à peu près 100 millions de doses 

à ce mécanisme. Ainsi, plus de 13,9 millions de doses prélevées du surplus des stocks du Canada, estimé à 

50 millions de doses, ont été livrées au mécanisme COVAX, sans compter qu’un soutien financier permettra 

de faire un don de équivalant à 87 millions de doses additionnelles. Par ailleurs, les fonctionnaires ont 

affirmé qu’ils s’employaient à réaliser le don de 10 millions de doses du vaccin de Moderna au mécanisme 

COVAX, promis par le premier ministre l’automne dernier. Dans la réponse complémentaire que l’ASPC a 

adressée au comité, ils ont déclaré qu’au 4 mars 2022, le Canada se classait au 8e rang des pays qui ont 

offert officiellement le plus grand nombre de doses au mécanisme COVAX et au 9e rang des pays qui ont 

donné le plus grand nombre de doses au même mécanisme. Il est indiqué dans la réponse complémentaire 

que ce classement ne tient pas compte des dons en dehors du mécanisme ni des contributions financières 

à celui-ci pour l’achat de doses, puisque les pays ne font pas rapport de ces chiffres de manière centralisée. 

1.3 Mesures de soutien à la santé mentale 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, l’ASPC demande 56 millions de dollars pour 

bonifier les soutiens et services en santé mentale. 

Les fonctionnaires ont affirmé au comité que l’ASPC investit 150 millions de dollars dans la lutte contre les 

effets néfastes de la pandémie de COVID-19 sur la santé mentale. De cette somme, 100 millions de dollars 

sont consacrés à la promotion de la santé mentale et à la prévention chez les populations les plus touchées 

par la pandémie, et 50 millions de dollars seront consacrés à l’évaluation du syndrome de stress post-

traumatique et des traumatismes chez les travailleurs et les fournisseurs de services de première ligne et à 

la prestation de services en la matière. Les fonctionnaires ont affirmé que l’investissement de 100 millions a 

servi à créer le Fonds pour la santé mentale des Canadiens noirs, lequel est dirigé, influencé et porté par 
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des leaders noirs dans leurs communautés. Cet investissement sert aussi à financer des pôles de 

développement des connaissances, qui appuient la recherche et les campagnes de sensibilisation sur la 

littératie en santé mentale. Par ailleurs, les fonctionnaires de l’ASPC ont fait état d’autres soutiens en santé 

mentale financés par le Ministère. Citons en exemple le portail virtuel Espace mieux-être offrant des soins 

par paliers, la Ligne d’écoute d’espoir destinée aux Autochtones avec des services en ojibwé, en cri et en 

inuktitut ainsi que les lignes d’écoute des centres de crise et la ligne directe du Service de prévention du 

suicide et de soutien du Canada. 

2 SANTÉ CANADA 

Santé Canada applique les lois et règlements relatifs aux produits de consommation, au tabac, aux produits 

antiparasitaires, aux médicaments, aux produits biologiques, aux appareils médicaux et aux produits de 

santé naturels. Il appuie également l’innovation dans le réseau de soins de santé, s’assure du respect de la 

Loi canadienne sur la santé et fournit de l’information pour aider les Canadiens à maintenir et à améliorer 

leur santé. 

 

2.1 Aperçu des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021–2022, Santé Canada demande des crédits votés 

additionnels de 3 734 310 565 $ pour 11 postes : 

▪ 3 200 000 000 $ pour l’acquisition de trousses de dépistage rapide supplémentaires (COVID-19); 

▪ 500 000 000 $ pour soutenir les mesures d’urgence liées à la pandémie (COVID-19); 

▪ 9 118 727 $ pour le Bureau de transition vers une Agence canadienne des médicaments (budget de 
2019); 

▪ 8 105 411 $ pour renforcer la capacité et la transparence du processus d’examen des pesticides; 

▪ 3 548 940 $ pour lutter contre le racisme à l’égard des Autochtones dans les soins de santé (budget de 
2021); 

▪ 3 500 000 $ pour le Programme canadien de soutien aux survivants de la thalidomide; 

▪ 3 222 004 $ pour soutenir les soins de longue durée, l’amélioration de l’accès aux soins palliatifs et 
l’accès sécuritaire à l’aide médicale à mourir (budget de 2021); 

▪ 2 982 706 $ pour assurer l’intégrité continue du Programme de santé professionnelle des fonctionnaires 
fédéraux (budget de 2021); 

▪ 2 900 000 $ pour faire progresser l’assurance-médicaments à l’Île-du-Prince-Édouard; 

Observations du comité 

Le comité prend acte des mesures déployées par Santé Canada pour obtenir des trousses de 

dépistage rapide, mais leur financement se retrouve dans deux autres projets de loi. Même si 

Santé Canada a donné des détails sur cette approche lors du témoignage de ses fonctionnaires, le 

comité regrette que le Ministère n’ait pas fourni immédiatement des explications claires sur ce 

mécanisme de financement dans le document budgétaire, car il entrave l’habileté des membres du 

comité à remplir leur mandat de parlementaire. En conséquence, le comité presse le gouvernement 

de mettre fin à cette pratique de financement et d’éviter une telle opacité à l’avenir. Nous avons 

également l’intention de demander des explications au Secrétariat du Conseil du Trésor et nous 

nous attendons à ce qu’il continue à surveiller la situation. 
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▪ 514 194 $ pour des investissements dans l’éducation et la sensibilisation du public à l’égard du 
cannabis, de la recherche et de la santé mentale; 

▪ 418 583 $ pour lutter contre la résistance aux antimicrobiens (budget de 2021). 

Il s’agit d’une augmentation de 6,7 % par rapport au total des crédits votés de Santé Canada jusqu’à ce jour 

(5 583 737 897 $). 

L’augmentation de 2 018 820 $ des dépenses législatives prévues pour Santé Canada est attribuable aux 

contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés. Le total des dépenses budgétaires prévues 

jusqu’à ce jour pour Santé Canada (crédits votés, dépenses législatives et transferts) est de 

9 233 689 474 $.  

2.2 Achat et distribution des tests de dépistage rapide 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, Santé Canada demande 3,2 milliards de 

dollars pour l’acquisition de trousses de dépistage rapide supplémentaires. Ce financement servira à 

acheter et à distribuer des tests de dépistage rapide de la COVID‑19 pour répondre à la demande 

croissante en provenance des provinces et des territoires, pour des programmes administrés par le 

gouvernement fédéral, ainsi que pour le personnel des services essentiels du gouvernement du Canada. 

Ces tests favoriseront la gestion des éclosions, la réduction des risques pour les populations vulnérables et 

la reprise des activités économiques et sociales dans les lieux de travail et les écoles. L’Agence de la santé 

publique du Canada demande également 750 millions de dollars pour le même poste. 

Les fonctionnaires de Santé Canada ont déclaré au comité qu’ils consacreraient 2,5 milliards de dollars au 

titre des crédits demandés à l’achat de 400 millions de tests rapides. Selon leurs estimations, ces tests 

devraient suffire pour les trois à quatre prochains mois, en fonction des besoins des provinces et territoires. 

Certaines provinces pourraient en acheter pour répondre à leurs propres cas d’utilisation prioritaires, tandis 

que la plupart des provinces et territoires n’en disposent pas autant que prévu, puisque les tests rapides ne 

sont pas livrés en quantité suffisante au Canada. Les fonctionnaires ont déclaré que les provinces et 

territoires ont exprimé leur intention de continuer de poursuivre les tests dans le cadre de leurs programmes 

à mesure qu’ils allègent et éliminent les consignes sanitaires. 

En ce qui concerne l’efficacité des tests rapides, les fonctionnaires ont expliqué que tous les fabricants 

respectent un processus réglementaire rigoureux pour l’homologation de leurs tests au Canada. On compte 

24 tests homologués en ce moment au Canada. Une fois les tests rapides homologués, les fabricants ont la 

possibilité de présenter une soumission dans le cadre d’une offre à commandes, puis ils vendent leurs tests 

rapides au gouvernement. Seuls quatre ou cinq fabricants peuvent répondre au volume de la demande 

canadienne, dont quelques fabricants canadiens. Les fonctionnaires ont précisé que les tests rapides 

fonctionnent pour le variant Omicron jusqu’à maintenant. Leur efficacité concernant d’éventuels nouveaux 

variants reste toutefois à déterminer. 
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En ce qui concerne la distribution égalitaire, les fonctionnaires de Santé Canada ont indiqué que le Ministère 

collabore, dans le cadre de certains programmes fédéraux, avec d’autres entités telles que Service 

correctionnel Canada afin que les personnes purgeant une peine de ressort fédéral disposent de centres de 

dépistage adéquats. Par ailleurs, ils collaborent avec la Croix-Rouge canadienne pour fournir des tests à 

ses membres ainsi qu’à ses protecteurs, comme les Boys’ and Girls’ Clubs, les YMCA et des banques 

alimentaires du Canada pour ne nommer que ceux-là. Ces actions sont également réalisées en concertation 

avec les provinces et territoires. 

Dans son rapport sur le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-20221, le directeur parlementaire du 

budget (le DPB) a souligné que les 4,0 milliards de dollars sollicités par Santé Canada et l’ASPC consacrés 

aux tests rapides font double emploi avec les dépenses présentées dans le projet de loi C-10, Loi 

concernant certaines mesures liées à la COVID-19 (2,5 milliards de dollars), et le projet de loi C-8, Loi 

d’exécution de la mise à jour économique et budgétaire de 2021 (environ 1,7 milliard de dollars). Dans son 

rapport, le DPB presse les parlementaires à poursuivre leur surveillance des dépenses en tests rapides et 

d’éviter ainsi les paiements en double. 

À son témoignage devant le comité, le DPB a fait remarquer que la démarche du gouvernement dans ce 

dossier consiste à utiliser les crédits approuvés en premier pour accélérer l’achat de tests rapides. Une fois 

les crédits votés, le financement indiqué dans ce budget serait peut-être réaffecté, même s’il reste peu de 

temps pour ce faire. De plus, s’il n’est pas utilisé, le crédit sera périmé à la fin de l’exercice. 

Les fonctionnaires de Santé Canada ont affirmé que le Secrétariat du Conseil du Trésor (le SCT) veillera à 

ce que chaque dollar investi pour une dépense législative soit maintenu dans celle-ci, à ce qu’il ne soit pas 

dépensé deux fois et à ce que son usage soit indiqué tel quel dans les comptes publics. Les fonctionnaires 

ont aussi expliqué pourquoi les fonds ont été sollicités deux fois : il s’agissait d’obtenir le plus de souplesse 

possible quant à la date d’achat de ces tests rapides. Ils ont besoin de ce crédit dans le Budget 

supplémentaire des dépenses (C) pour pouvoir prendre des engagements et signer des contrats. Comme le 

crédit est valide seulement jusqu’à la fin de l’exercice, soit le 31 mars, les dépenses prévues dans les 

projets de loi C-8 et C-10 leur permettront d’effectuer des paiements hors des périodes d’octroi de crédits et 

d’ainsi rester concurrentiels dans l’achat des trousses de tests rapides si recherchés. 

Pour finir, les fonctionnaires ont réitéré que le SCT gèlera les 4 milliards de dollars additionnels au nom de 

Santé Canada et que ni le SCT ni Santé Canada ne pourront réaffecter ces fonds. 

Les assurances fournies par Santé Canada ne parviennent pas à convaincre le comité, étant donné la 

nature peu conventionnelle de cette pratique de financement, le manque d’explications directes du SCT et le 

peu d’empressement du gouvernement à répondre à nos demandes de renseignements dans le passé. Le 

comité compte inviter le SCT dès que possible pour entendre ses propres explications sur cette pratique, et 

il continuera de porter attention aux documents financiers sur le sujet afin de s’assurer que des comptes 

sont rendus sur le financement fourni. 

3 SERVICES AUX AUTOCHTONES CANADA 

Services aux Autochtones Canada (SAC) travaille en collaboration avec les Premières Nations, les Inuits et 

les Métis afin de leur donner accès à divers services, notamment les soins de santé primaires, l’éducation, les 

systèmes d’eau potable et de traitement des eaux usées, le logement, l’infrastructure communautaire, les 

programmes sociaux ainsi que la gestion des urgences. 

 
1  Bureau du directeur parlementaire du budget, Budget supplémentaire des dépenses (C), 2021-2022, 28 février 2022. 

https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2122-031-S--supplementary-estimates-c-2021-22--budget-supplementaire-depenses-c-2021-2022
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3.1 Aperçu des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, SAC demande des crédits votés 
supplémentaires de 766 429 191 $ pour 29 postes budgétaires : 

▪ 193 873 413 $ pour des activités d’intervention et de rétablissement en cas d’urgence; 

▪ 150 418 200 $ pour la poursuite de la mise en œuvre du principe de Jordan; 

▪ 106 253 115 $ pour offrir aux Autochtones des services de soutien à la santé et à la culture tenant 
compte des traumatismes; 

▪ 62 000 000 $ pour financer le transport médical au Nunavut; 

▪ 54 513 301 $ pour soutenir le Fonds accru pour l’infrastructure scolaire des Premières Nations; 

▪ 28 210 664 $ pour un centre de soins contre l’exposition au mercure et une installation de traitement des 
eaux à Asubpeeschoseewagong Netum Anishinabek, ainsi qu’un centre de bien-être destiné aux 
victimes de l’exposition au mercure des membres des Nations indépendantes Wabaseemoong; 

▪ 18 800 000 $ pour des établissements de santé des Premières Nations; 

▪ 18 683 979 $ pour la construction et la gestion de refuges et de logements de transition pour les 
femmes, les enfants et les membres de la communauté 2ELGBTQQIA+ autochtones; 

▪ 18 439 683 $ pour lutter contre le racisme envers les Autochtones dans les réseaux de santé (budget de 
2021); 

▪ 17 054 279 $ pour améliorer l’accès à une eau potable propre et sûre dans les communautés des 
Premières Nations; 

▪ 16 017 041 $ pour le Programme d’aide au revenu; 

▪ 13 581 637 $ pour ajuster la subvention au titre de la nouvelle relation financière compte tenu de 
l’inflation et de la croissance démographique (budget de 2021); 

▪ 11 800 912 $ pour des projets d’énergie propre dans les communautés des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis (budget de 2021); 

▪ 11 743 331 $ pour établir un système pancanadien d’apprentissage et de garde des jeunes enfants; 

▪ 10 613 443 $ pour l’initiative des Voies pour la sécurité des communautés autochtones (budget de 
2021); 

▪ 10 348 375 $ pour la mise en œuvre de la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis (budget de 2021); 

Observations du comité 

Plus de quatre ans après sa création, Services aux Autochtones Canada (SAC) n’a toujours 
pas établi de cibles pour différents indicateurs de rendement. De plus, SAC n’a pas produit 
de rapport sur la plupart des résultats de l’exercice 2020-2021. Nous jugeons cette situation 
inacceptable, et nous pressons SAC d’agir sans tarder de pair avec ses partenaires 
autochtones afin d’établir des cibles pour ses indicateurs de rendement et de communiquer 
les résultats en temps utile. Par ailleurs, Santé Canada et SAC ont demandé du financement 
pour répondre au problème du racisme anti-autochtone dans le domaine des soins de santé. 
Leurs représentants ont indiqué que des discussions avec tous les partenaires étaient en 
cours et qu’il fallait consacrer plus d’efforts pour remédier au manque de données sur le 
racisme anti-autochtone. Le comité continuera de surveiller les indicateurs de rendement et 
la production de rapports sur les résultats relativement à ce financement. 
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▪ 5 855 558 $ pour développer une nouvelle stratégie de soins de longue durée plus globale avec des 
partenaires des Premières Nations et inuits tout en soutenant les services de soins de longue durée qui 
existent déjà; 

▪ 3 395 423 $ pour la gestion des urgences dans les réserves; 

▪ 2 900 000 $ pour des règlements extrajudiciaires; 

▪ 2 231 691 $ pour accélérer le processus des ajouts aux terres de réserve (budget de 2021); 

▪ 2 013 618 $ pour augmenter l’approvisionnement fédéral auprès des entreprises dirigées par des 
Autochtones; 

▪ 1 778 627 $ pour les fournisseurs de services des programmes urbains pour les peuples autochtones; 

▪ 1 760 299 $ pour supprimer la date limite de 1951 permettant ainsi d’éliminer les iniquités fondées sur le 
sexe relativement à l’inscription des Indiens; 

▪ 1 448 536 $ pour le soutien de l’Initiative : Les enfants inuits d’abord; 

▪ 795 582 $ pour mettre fin à la violence contre les femmes et les filles autochtones; 

▪ 763 552 $ pour la préparation et l’intervention en matière de gestion des catastrophes liées au 
programme Intelli-feu; 

▪ 724 416 $ pour l’élaboration conjointe d’un cadre législatif pour les services de police des Premières 
Nations et le soutien de ces services (budget de 2021); 

▪ 260 046 $ pour la transition des communautés autochtones dépendantes du diesel vers l’énergie 
propre; 

▪ 150 470 $ pour le Fonds des solutions innovatrices Canada. 

Si l’on tient compte des transferts, SAC demande une augmentation de 3,5 % par rapport au total de ses 

autorisations de crédits votés à ce jour, soit 20 892 423 610 $. 

Les dépenses législatives prévues pour SAC augmentent de 4 543 667 $ en raison principalement des 

contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés. L’ensemble des autorisations budgétaires 

proposées par SAC à ce jour, soit les crédits votés, les dépenses législatives et les transferts, s’élève à 

21 808 430 745 $. 

3.2 Rapport sur les résultats ministériels 

Les rapports sur les résultats ministériels (les RRM), qui sont traditionnellement présentés à l’automne au 

Parlement, font partie des documents budgétaires. Ils sont essentiels à la reddition des comptes des 

ministères au Parlement et aux Canadiens, car ils présentent un bilan du rendement et des réalisations d’un 

ministère au cours du dernier exercice. Malheureusement, les rapports sur les résultats ministériels 

2020-2021 n’ont pas été reçus avant le 1er février 2022, dix mois après la fin de l’exercice. Comme l’a 

indiqué le directeur parlementaire du budget dans son rapport sur le Budget supplémentaire des 

dépenses (C) 2021-20222, le Parlement a donc dû examiner pratiquement toutes les nouvelles dépenses 

gouvernementales sans bénéficier d’une connaissance de ce qui avait été réalisé précédemment. 

Dans le Rapport sur les résultats ministériels de 2020-2021 de SAC3, certains indicateurs de rendement ne 

sont pas assortis de cibles établies, notamment les résultats ministériels en éducation, en services sociaux, 

en services autodéterminés par les Autochtones, tandis que d’autres n’affichent aucun résultat réel à 

 
2  Bureau du directeur parlementaire du budget, Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, 28 février 2022. 

3  Services aux Autochtones Canada, Rapport sur les résultats ministériels de 2020-2021. 

https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2122-031-S--supplementary-estimates-c-2021-22--budget-supplementaire-depenses-c-2021-2022
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1631214865066/1631214910784
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l’exercice, en particulier pour les services sociaux. Les fonctionnaires de SAC ont expliqué qu’à la suite de 

son établissement en 2017, le Ministère a dû élaborer avec ses partenaires autochtones un nouveau cadre 

pour les résultats ministériels. Or, la pandémie a ralenti le processus et les a forcés à revoir leur calendrier 

pour le choix des bonnes mesures. Les fonctionnaires font donc rapport de certaines mesures pour 

lesquelles il y a consensus avec les partenaires autochtones, pendant que d’autres indicateurs de 

performance sont toujours en cours d’élaboration. Ils reprendront ces activités lorsque la pandémie se 

calmera. 

3.3 Lutte contre le racisme envers les Autochtones dans les réseaux de santé 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, SAC demande 18 millions de dollars pour 

lutter contre le racisme envers les Autochtones dans les réseaux de santé, financement qui a été annoncé 

dans le budget fédéral de 2021. Ces fonds serviront à financer des initiatives à court terme visant à lutter 

contre le racisme envers les Autochtones dans les réseaux de santé du Canada et à améliorer l’accès à des 

services de santé sûrs adaptés aux réalités culturelles des peuples autochtones. 

Des fonctionnaires de SAC ont affirmé que ce financement servira à appuyer les défenseurs des droits des 

patients autochtones et des intervenants pivots du système de santé, ainsi qu’un fonds pour un partenariat 

en sécurité culturelle. Ils ont cité en exemple leur partenariat avec les services de santé de l’Alberta sur le 

racisme. Ils ont ajouté qu’ils avaient l’intention d’élaborer une approche à long terme qui institutionnalisera 

les bons coups, comme les approches adoptées par l’Hôpital général de Whitehorse, pour une prestation 

des services aux populations autochtones bonifiée. 

Dans sa réponse complémentaire, SAC a expliqué plus en détails que les 18 millions de dollars 

représentent les fonds qui seront utilisés lors de la première année de cette initiative, dans la perspective 

d’effectuer la planification avec les partenaires autochtones pour les deuxième et troisième années. Cette 

somme servira aussi à financer des propositions pilotées par des Autochtones, qui sont prêtes pour leur 

mise en œuvre, notamment l’établissement d’un ombud de la santé des Premières Nations proposé par la 

Fédération des nations autochtones souveraines. Le financement prévu pour la première année servira à 

appuyer les projets des sages-femmes et des doulas ainsi qu’à améliorer la représentation des Autochtones 

dans les ressources humaines en santé. En outre, les provinces et territoires ont tous pris part aux 

Dialogues nationaux pour discuter du racisme envers les Autochtones dans les réseaux de santé du 

Canada, qui ont eu lieu en octobre 2020, en janvier 2021 et en juin 2021. Les provinces et territoires ainsi 

que des organisations non autochtones auront la possibilité lors des exercices 2022-2023 et 2023-2024 de 

demander des fonds à Santé Canada pour leurs projets de lutte contre le racisme envers les Autochtones. 

3.4 Mesures de soutien aux entreprises autochtones 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, SAC demande 2 013 618 $ pour optimiser 

l’approvisionnement fédéral auprès des entreprises dirigées par des Autochtones. 

Les fonctionnaires de SAC ont expliqué que le Ministère n’accorde pas de prêts. En fait, il travaille en 

partenariat avec l’Association nationale des sociétés autochtones de financement, qui se tourne ensuite 

vers les 54 petites banques autochtones, avec les institutions financières autochtones ainsi qu’avec les 

sociétés de financement métisses. Ce sont elles qui prêtent le capital aux entrepreneurs. SAC offre un 

financement par actions ou une petite subvention afin que les entrepreneurs contractent leurs emprunts 

directement auprès des sociétés de financement métisses et des institutions financières autochtones. Les 

fonctionnaires ont souligné que le taux de défaut affiché par les institutions financières autochtones et les 

sociétés de financement métisses est considérablement inférieur à celui des banques conventionnelles. Par 

ailleurs, on est en train de mettre sur pied un registre des entreprises autochtones et de l’améliorer 
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constamment. Ces activités s’inscrivent dans la lignée de l’engagement pris par le gouvernement fédéral qui 

est d’accorder 5 % de l’approvisionnement fédéral aux entreprises autochtones. 

3.5 Financement de l’éducation dans les communautés autochtones 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, SAC demande 54 513 301 $ pour soutenir le 

Fonds accru pour l’infrastructure scolaire des Premières Nations.  

Les fonctionnaires ont expliqué que, même si l’enseignement aux niveaux primaire et secondaire relève des 

provinces et des territoires, SAC est en pourparlers avec des partenaires inuits pour répondre aux besoins 

des enfants et des jeunes, de la maternelle à la 12e année. Entre-temps, le Ministère propose des 

programmes directs pour les études postsecondaires. Les fonctionnaires collaborent par ailleurs avec leurs 

homologues de Patrimoine canadien entre autres pour favoriser le maintien et le perfectionnement des 

connaissances linguistiques. 

3.6 Programme d’aide au revenu 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, SAC demande 16 017 041 $ pour le 

Programme d’aide au revenu. Le Programme d’aide au revenu fournit un financement de dernier recours 

aux particuliers et aux familles qui vivent ordinairement dans une réserve ou aux membres inscrits d’une 

Première Nation qui habitent au Yukon, lorsqu’ils ont épuisé tous les autres moyens de gagner des revenus 

leur permettant de subvenir à leurs besoins essentiels. 

Les fonctionnaires de SAC ont avisé le comité qu’ils en étaient aux premiers stades d’une collaboration avec 

l’Assemblée des Premières Nations et d’autres partenaires de Premières Nations afin d’établir diverses 

avenues et de garantir ainsi que le programme soit fondé sur les besoins d’ici 2023-2024. 

4 INFRASTRUCTURE CANADA 

Infrastructure Canada (IC) collabore avec les provinces, les territoires, les municipalités et d’autres 

partenaires pour investir dans les infrastructures publiques de base. 

 

4.1 Aperçu des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, Infrastructure Canada demande des crédits 
votés supplémentaires de 521 757 188 $ pour cinq postes budgétaires : 

▪ 349 309 850 $ pour le Fonds PPP Canada; 

▪ 120 000 000 $ pour aider la Colombie-Britannique à loger des personnes en situation d’itinérance; 

Observations du comité 

La lutte contre l’itinérance au Canada doit être financée, car il s’agit d’un problème sérieux. À 

ce sujet, le comité presse le gouvernement d’intensifier ses collaborations avec ses 

partenaires provinciaux, territoriaux, autochtones et municipaux pour la répartition équitable 

des fonds selon les besoins propres à chaque région, et de fournir la documentation exigée, 

tout particulièrement en ce qui a trait aux ressources consacrées aux communautés 

vulnérables. 
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▪ 46 292 004 $ pour conserver les terres et les eaux douces du Canada, protéger les espèces, faire 
progresser la réconciliation avec les peuples autochtones et accroître l’accès à la nature (budget 
de 2021); 

▪ 4 629 184 $ pour le Fonds pour le renforcement de la capacité pour les défis liés aux changements 
climatiques – Programme Municipalités pour l’innovation climatique; 

▪ 1 526 150 $ pour l’élaboration de normes et de directives connexes visant à protéger les infrastructures 
et les communautés (budget de 2021). 

Si l’on tient compte des transferts, Infrastructure Canada demande une augmentation de 10 % par rapport 

au total de ses autorisations de crédits votés à ce jour, soit 5 068 176 045 $. 

Il n’y a pas de dépenses législatives prévues pour Infrastructure Canada dans ce budget des dépenses. 

L’ensemble des autorisations budgétaires proposées par Infrastructure Canada à ce jour (les crédits votés, 

les dépenses législatives et les transferts) s’élève à 10 478 133 001 $. 

4.2 Transfert du programme P3 Canada 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, Infrastructure Canada demande 

349 309 850 $ pour le Fonds PPP Canada. 

Les fonctionnaires d’Infrastructure Canada ont affirmé que PPP Canada Inc., mis sur pied en 2008, a pour 

but d’établir des partenariats entre le secteur privé et le gouvernement du Canada ainsi que d’autres ordres 

de gouvernement pour des projets d’infrastructures. En 2018, PPP Canada a été dissous, et ses 

responsabilités ont été confiées à Infrastructure Canada, qui s’acquitte en ce moment des obligations du 

gouvernement. Le programme a financé au total 25 projets, dont trois qui viendront à terme au cours des 

10 prochaines années. Le gouvernement fédéral est toujours tenu de financer chaque projet à hauteur 

d’environ 25 %. Les fonctionnaires ont réitéré qu’ils ne lançaient plus de nouveaux partenariats privé-public. 

Au contraire, ils avancent simplement les fonds pour respecter leurs obligations découlant des trois derniers 

projets. 

4.3 Financement de logements pour les personnes en situation d’itinérance 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, Infrastructure Canada demande 

120 000 000 $ pour aider la Colombie-Britannique à loger des personnes en situation d’itinérance. Depuis la 

publication du Budget supplémentaire des dépenses (B) 2021-2022, la Direction des politiques en matière 

d’itinérance a été transférée du ministère de l’Emploi et du Développement social au Bureau de 

l’infrastructure du Canada (C.P. 2021-0951). 

Les fonctionnaires d’Infrastructure Canada ont indiqué que la Direction des politiques en matière 

d’itinérance relevant auparavant d’Emploi et Développement social Canada est désormais sous l’égide 

d’Infrastructure Canada afin d’apporter une horizontalité aux liens entre l’itinérance, le logement et les 

infrastructures. Ils ont expliqué que la demande de 120 millions de dollars renvoie à un paiement ponctuel 

qui servira à rembourser une partie des coûts engagés pour garantir la sécurité des gens durant la 

pandémie, notamment la création d’autres espaces et des refuges d’urgence. 

Les fonctionnaires ont affirmé au comité que le programme Vers un chez-soi était à l’origine doté d’une 

enveloppe de 2,2 milliards de dollars. Vu les risques particuliers que la pandémie pose pour les personnes 

en situation d’itinérance depuis deux ans, ils ont dépensé 700 millions de dollars additionnels partout au 

pays. Ils ont ajouté que le gouvernement a annoncé l’ajout de 567 millions de dollars au budget de l’an 

dernier pour ce programme. 
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5 AFFAIRES MONDIALES CANADA 

Affaires mondiales Canada (AMC) gère les relations diplomatiques et consulaires, encourage le commerce 

international et dirige le développement international et l’aide humanitaire4. Il assure aussi la gestion des 

bureaux diplomatiques et consulaires à l’étranger au nom de tous les ministères fédéraux. 

 

5.1 Aperçu des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, AMC demande 828 181 712 $ en crédits 

votés supplémentaires pour 12 postes budgétaires : 

▪ 647 188 523 $ pour aider les pays en voie de développement à faire face aux répercussions des 
changements climatiques; 

▪ 88 155 209 $ pour la Stratégie du Canada au Moyen-Orient, comme il a été annoncé dans le budget de 
2021; 

▪ 27 434 859 $ pour répondre à la crise des migrants et des réfugiés vénézuéliens, comme il a été 
annoncé dans le budget de 2021; 

▪ 25 000 000 $ pour le Partenariat mondial pour l’éducation; 

▪ 14 628 338 $ pour appuyer la sécurité des missions à l’étranger afin d’atténuer les risques pour 
l’infrastructure physique, la préparation des missions et la sécurité de l’information; 

▪ 13 253 193 $ pour la participation du Canada à l’Exposition universelle de Dubaï; 

▪ 6 072 466 $ pour les rénovations du 125, promenade Sussex, à Ottawa; 

▪ 3 670 264 $ pour le renouvellement et la promotion des mesures d’appui aux technologies propres, 
comme il a été annoncé dans le budget de 2021; 

▪ 1 000 000 $ pour les programmes de publicité du gouvernement; 

▪ 742 819 $ pour le Fonds d’atténuation des déchets marins; 

▪ 600 000 $ pour des projets et des activités appuyant l’Organisation internationale de la Francophonie; 

▪ 436 041 $ pour le mécanisme de décaissement rapide du Compte de crises de l’enveloppe de l’aide 
internationale. 

Si l’on tient compte des transferts, ces crédits votés demandés représentent une augmentation de 11,3 % 

du total cumulatif de 7 250 719 089 $ des crédits votés d’Affaires mondiales Canada. 

 
4 L’appellation légale du Ministère, et le nom utilisé dans le budget des dépenses, est ministère des Affaires étrangères, du 

Commerce et du Développement. 

Observations du comité 

Les menaces contre la cybersécurité sont complexes, changent rapidement et ne cessent de 

croître. Il est essentiel que les ministères maintiennent et renforcent leur capacité de se 

défendre contre les cybermenaces et d’y répondre. Le comité encourage Affaires mondiales 

Canada à affecter suffisamment de ressources pour la sécurité de son infrastructure et de 

l’information de ses missions. 
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Les dépenses législatives prévues d’AMC augmentent de 4 529 252 $ en raison de contributions aux 

régimes d’avantages sociaux des employés. Le total des dépenses budgétaires prévues jusqu’à ce jour 

pour AMC (crédits votés, dépenses législatives et transferts) est de 8 455 678 479 $. 

5.2 Aider les pays en voie de développement à s’attaquer aux effets des changements 
climatiques 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, AMC demande des crédits votés additionnels 

à hauteur de 647 millions de dollars afin d’aider les pays en voie de développement à s’attaquer aux effets 

des changements climatiques. 

Les fonctionnaires d’AMC ont dit au comité que les fonds demandés pour aider les pays en voie de 

développement à s’attaquer aux effets des changements climatiques font partie des 5,3 milliards de dollars 

que le premier ministre a promis d’investir au Sommet du G7, qui a eu lieu à Cornwall (Angleterre) en 2021. 

Selon l’approche d’AMC en matière de financement climatique des pays en développement, au moins 80 % 

des projets appuyés doivent intégrer l’égalité des genres, conformément à la Politique d’aide internationale 

féministe du Canada (PAIF). 

En ce qui concerne la méthode d’évaluer l’intégration de l’égalité des genres dans une proposition de projet, 

AMC a indiqué dans sa réponse complémentaire que les propositions de projets doivent tenir compte d’une 

analyse des inégalités et de leurs causes profondes, en plus de comprendre des résultats clairs et utiles sur 

l’égalité des genres et des indicateurs pour les mesurer. Ces propositions devront aussi prévoir des 

ressources adéquates pour la réalisation de ces résultats et être administrées avec un partenaire qui a 

démontré sa capacité à obtenir des résultats sur l’égalité des genres. Ces exigences seront évaluées et 

consignées par un responsable de projets et revues par un spécialiste en matière d’égalité des sexes. Ce 

dernier déterminera dans quelle mesure les propositions atteignent les cibles en égalité des genres 

énoncées dans la PAIF. Les propositions qui ne respectent pas ces exigences doivent être accompagnées 

d’un justificatif et ne seront recommandées pour approbation qu’à titre exceptionnel. 

Lorsque le comité leur a demandé de citer en exemple des projets financés par cette initiative qui sont 

respectueux de l’égalité des genres, les fonctionnaires ont cité un projet pour valoriser le marché de 

fourneaux de cuisine à haut rendement énergétique en Haïti, appareils qui réduisent la pollution intérieure et 

extérieure, et pour favoriser l’entrepreneuriat des femmes dans ce marché. Par ailleurs, les fonctionnaires 

ont expliqué qu’AMC peut aussi accorder à des entreprises des prêts qui comprennent des mesures 

favorables à l’égalité des genres, notamment une remise sur les taux d’intérêt lorsqu’une entreprise se met 

à accueillir des femmes dans des secteurs non traditionnels. 

5.3 Soutien de la sécurité de la mission, de sa préparation et de la sécurité de 
l’information ainsi que de l’Ukraine 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2021-2022, AMC demande d’autres crédits votés à 

hauteur de 14,6 millions de dollars pour financer la sécurité de la mission à l’étranger et d’ainsi atténuer les 

risques pour l’infrastructure physique, la préparation de la mission et de la sécurité de l’information. 

Les fonctionnaires ont déclaré au comité que les cyberattaques sont chose courante pour AMC et que le 

Ministère investit périodiquement dans la cybersécurité pour protéger ses informations et son infrastructure. 

Ils ont également indiqué que pour répondre aux cybermenaces, le Ministère collabore avec d’autres 

organismes comme le Centre canadien pour la cybersécurité, le Centre de la sécurité des 

télécommunications, Services partagés Canada et le Secrétariat du Conseil du Trésor. 

https://www.international.gc.ca/world-monde/funding-financement/climate-developing-countries-climatique-pays-developpement.aspx?lang=fra#a7-1
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En ce qui concerne la crise en Ukraine, les fonctionnaires ont indiqué plusieurs mesures qu’AMC a prises 

ou prendra en soutien au pays, par exemple un prêt de 120 millions de dollars à l’Ukraine et de l’aide 

humanitaire. Ils ont ajouté que le financement de certaines mesures sera porté aux budgets du Ministère et 

qu’AMC est en train de réunir les fonds pour les autres mesures. Par ailleurs, ils ont dit travailler en 

collaboration avec le ministère de la Défense nationale pour mettre sur pied un programme de 

25 millions de dollars visant à fournir de l’équipement de défense à l’Ukraine. 
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TÉMOINS 
 

Le 2 mars 2022 
 

Agence de la santé publique du Canada 

• Stephen Bent, vice-président par intérim, Groupe de travail sur la vaccination contre la COVID-19; 

• Brigitte Diogo, vice-présidente, Direction générale de la sécurité sanitaire et des opérations 
régionales; 

• Cindy Evans, vice-présidente, Direction générale de la gestion des mesures d'urgence; 

• Martin Krumins, vice-président et dirigeant principal des finances, Direction générale du dirigeant 
principal des finances et services intégrés de gestion; 

• Dr Guillaume Poliquin, vice-président, Direction générale du laboratoire national de microbiologie; 

• Candice St-Aubin, vice-présidente, Direction générale de la promotion de la santé et de la 
prévention des maladies chroniques. 

 

Bureau du directeur parlementaire du budget 

• Yves Giroux, directeur parlementaire du budget; 

• Jill Giswold, analyste; 

• Kaitlyn Vanderwees, analyste. 
 

Santé Canada 

• Manon Bombardier, sous-ministre adjointe, Transformation, Agence de réglementation de la lutte 
antiparasitaire; 

• Serena Francis, sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances; 

• Cameron MacDonald, sous-ministre adjoint, Secrétariat du dépistage de la COVID-19, recherche 
des contacts et stratégies de gestion de données; 

• Lynne Tomson, sous-ministre adjointe déléguée, Direction générale de la politique stratégique. 
 

Le 3 mars 2022 
 

Affaires mondiales Canada 

• Sean Boyd, directeur, Direction du développement du Moyen-Orient; 

• Annie Boyer, directrice générale, Gestion et planification financière et adjointe à la dirigeante 
principale des finances; 

• Anick Ouellette, sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances, Planification 
ministérielle, Finances et Technologies de l'information; 

• Sue Szabo, directrice générale, Direction du financement innovant et climatique; 

• Joshua Tabah, directeur général, Santé et nutrition. 
 

Infrastructure Canada 

• Nathalie Bertrand, sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances, Services ministériels; 

• Kris Johnson, directeur général, Direction de la politique en matière d'itinérance; 

• Paul Loo, directeur général, Collectivités résilientes et innovatrices; 

• Mary Mckay, directrice générale, Finances alternatives. 
 

Services aux Autochtones Canada 

• Keith Conn, sous-ministre adjoint, Direction générale de la santé des Premières Nations et des 
Inuits; 

• Christopher Duschenes, directeur général, Direction des opérations de la gouvernance, Terres et 
développement économique; 

• Christine Harmston, directrice générale par intérim, Direction générale de l`éducation; 

• Catherine Lappe, sous-ministre adjointe, Secteur de la réforme des services aux enfants et aux 
familles; 

• Philippe Thompson, dirigeant principal des finances, des résultats et de l'exécution; 

• Joanne Wilkinson, sous-ministre adjointe principale, Opérations régionales. 


